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D.A. Jackson 

(XXX XXX XXX Pnvate, Canadian Forces) Appellant, 

v. 

Her Majesty the Queen 

Respondent 

INDEXED AS' R. V. JACKSON 

File No.: CMAC 470 

Heard: Ottawa, Ontario, July 24, 2003 

Judgment: Ottawa, Ontario, July 24, 2003 

Present: Ewaschuk, Veit and Russell JJ.A. 

On appeal from the legality of the conviction and the 
seventy of the sentence by a Standing Court Martial 
held at Canadian Forces Base Winnipeg, Manitoba, on 
September 10, 11 and 12, 2002. 

Pointing firearm at subordinate — Severity of sentence — Fact situation 
did not warrant reduction in rank — Weapons prohibition extended to 
military duties —Failure to give appellant opportunity to make submissions 
a fatal error 

The appellant, in what he viewed as horse play, pointed a firearm at a 
subordinate after venfying the fiiearm was unloaded He was convicted 
of pointing a firearm at a subordinate and sentenced to a reduction in rank 
and a 3- year-weapons prohibition which extended to his military duties 
He appealed the conviction on the grounds that the trial judge erred rn 
his assessment of the appellant's credibility He appealed the sentence 
on the grounds that it was too severe and that the trial judge extended the 
weapons prohibition to the appellant's military dates on the judge's own 
motion without giving the appellant an opportunity to address the issue 

Held Appeal against conviction dismissed Appeal against sentence 
allowed and sentence vaned to a severe reprimand and a fine of 
$5000 00 

The trial Judge properly applied the correct stands' d and jurisprudence 
in assessing the appellant's credibility and there was no basis for setting 
aside the conviction However, under the circumstances the sentence 
imposed was unreasonable and overly severe The pointing of a firearm 
at another person is a serious offence, particularly when it is pointed at a 
subordinate But the reality is that the firearm was unloaded and that the 
appellant had verified that it was unloaded This fact situation does not 
constitute a worse offence A reduction in rank would inflict a monetary 
penalty of thousands of dollars per year and have drastic consequences to 
the appellant s pension The sentence was vaned to a severe reprimand 
and a fine of $5,000 00 As for the prohibition order, it was proper except 
as it applied to the appellant's duties as a member of the Canadian Forces 
The trial fudge fatally ened in denying the appellant the opportunity 

D.A. Jackson 

(XXX XXX XXX Soldat, Forces canadiennes) Appelant, 

c. 

Sa Majesté la Reine 

Intimée. 

RÉPERTORIÉ : R. c JACKSON 

N1  du greffe : CACM 470 

Audience : Ottawa (Ontario), le 24 juillet 2003 

Jugement : Ottawa (Ontario), le 24 juillet 2003 

Devant : les juges Ewaschuk, Veit et Russell, J.C.A. 

En appel de la légalité de la conviction et de la sévérité de 
la sentence prononcées par une cour martiale permanente 
siégeant à la base des Forces canadiennes de Winnipeg 
(Manitoba), les 10, 11 et 12 septembre 2002. 

Accusation d'avoir braqué une aune bleu sur un subordonné —Sévérité 
de la peine — La situation de fait ne justifiant pas la rétrogradation 
— Interdiction de possession d'armes étendue aux fonctions militaires 
— L'omission d'avoir donné b l'appelant la possibilité de présenter des 
observations est une erreur fatale 

L'appelant, dans ce qu'il considère comme un jeu stupide. a braqué 
une amie à feu sur un subordonné après avoir vérifié que l'aime n'était 
pas chargée Il a été reconnu coupable d'avoir braqué une arme à feu 
sur un subordonné et condamné à une rétrogradation avec interdiction 
de possession d'armes pendant une période de trois ans, avec apphcation 
dans le cadre de ses fonctions militaires il en a appelé de la condamnation 
au motif que le juge de première instance avait commis une erreur dans 
l'évaluation de sa crédibilité. II en a appelé de la peine au motif qu'elle 
était trop sévère et que le juge avait de son propre chef prononcé une 
interdiction de possession d'armes sans lui donner la possibilité de 
formuler des commentaires sur le bien-fondé de cette interdiction 

Arrêt L'appel contre la condamnation est rejeté L'appel contre 
la peine est accueilh et un blâme assorti d'une amende de 5 000 $ est 
substitué à la peine 

Le juge du procès a appliqué correctement la nonne et la jurisprudence 
appropriées dans son évaluation de la crédibilité de l'appelant et il n'y 
a pas de fondement qui permette à la Cour d'annuler la condamnation 
Toutefois. dans les circonstances. la peine imposée est déraisonnable et 
excessivement sévère Le fait de braquer une arme à feu sur une autre 
personne est une infraction grave, surtout lorsqu'un militaire braque 
une arme à feu sur un subordonné Mais le fait est que l'arme n'était pas 
chargée et que l'appelant s'était assuré qu'elle ne l'était pas Ce contexte 
factuel n'aggrave pas l'mfiaction Une rétrogradation équivaudrait à une 
sanction pécuniaire se chiffiant en mrlheis de dollars par année et am ait des 
répercussions financières sur la pension de l'appelant. La peine sera donc 
remplacée par un blâme et une amende de 5 000 $ Quant à l'ordonnance 
d'interdiction, elle est bien fondée, sauf pour ce qui est de son application 
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to present evidence and make submission on this important element of 
sentence The prohibition order was varied to delete its application to the 
appellant's duties as a member of the Canadian Forces 

STATUTE Cl'1 ED: 

National Defence Act, R.S.C. 1985, c. N-5, s. 147.1(3) 
(added by S.0 1995, c. 39, s. 176; as am. by S.C. 
1998, c. 35, s. 94). 

CASES C1'IED. 

R. v. Shropshire (1995), 102 C.C.C. (3d) 193; [1995] 
4 S.C.R. 227 
R. v. Starr, [2000] 2 S.C.R 144 
R. y W.(D ) (1991), 63 C.C.C. (3d) 397. [1991] 
1 S.C.R. 742 

COUNSEL: 

Major D. Antonyshyn, for the appellant 
Lieutenant-Commander M. Pelletier, for the respondent. 

The following are the reasons for judgment delivered 
orally in English by 

[1] EWASCHUK J.A.. The appellant, Private Jackson, 
appeals both his conviction and sentence for pointing a 
firearm at a subordinate. The appellant was sentenced to a 
reduction m rank and a 3-year-weapons prohibition. 

[2] As for the conviction, the appellant maintains that 
the trial judge erred in his assessment of the appellant's 
credibility, particularly by applying a different standard 
of assessment to the appellant's testimony than to the 
testimony of other witnesses. 

[3] We find that the trial Judge properly apphed 
the correct standard and junsprudence in assessing the 
appellant's credibility. See R. v. W.(D.) (1991), 63 C.C.C. 
(3d) 397; [1991] 1 S.C.R. 742 and R. v. Starr, [2000] 
2 S C.R. 144. 

[4] As for sentence, the appellant maintains that the 
trial judge erred in two aspects. Fust, the trial judge erred 
in imposing too severe a sentence. Second, the trial judge 
also erred m imposing a 3-year-weapons prohibition on the 
trial judge's own motion and without giving the appellant 
an opportumty to address the propnety of the weapons 

dans le cadre des fonctions de l'appelant comme membre des Forces 
canadiennes. Le juge du procès a commis une erreur fatale en privant 
l'appelant de la possibilité de piésenter des éléments de preuve et des 
observations concernant cet élément important de la peine L'oidonnance 
d'interdiction est modifiée en soustrayant de son application les fonctions 
de l'appelant comme membre des Forces canadiennes 

LOI CITÉE : 

Loi sur la défense nationale, L.R C (1985), ch. N-5, 
art. 147.1(3) (ajouté par L.C. 1995, ch. 39, art. 176; 
mod. par L.C. 1998, ch. 35, art. 94). 

JURISPRUDENCE CITÉE : 

R c. Shropshire, [1995] 4 R.0 S. 227, 102 C.C.0 
(3d) 193 
R. c. Starr, [2000] 2 R.C.S. 144 
R. c. W. (D.), [1991] 1 R.C.S. 742; 63 C.0 C. (3d) 397 

AVOCATS : 

Major D. Antonyshyn , pour l'appelant 
Capitaine de corvette M. Pelletier, pour l'intimée. 

Ce qui suit est la version française des motifs du jugement 
prononcés à l'audience par 

[1] LE JUGE EWASCHUK, J.C.A.: L'appelant, le soldat 
Jackson, interjette appel à la fois contre la déclaration de 
culpabilité d'avoir braqué une arme à feu sur un subordonné 
et contre la peine qui lui a été imposée. L'appelant a 
été condamné à une rétrogradation avec interdiction de 
possession d'armes pendant une période de trois ans. 

[2] Pour ce qui est de la déclaration de culpabilité, 
l'appelant soutient que le juge du procès a commis une 
erreur dans l'évaluation de sa crédibilité, notamment 
en appliquant à son témoignage une norme d'évaluation 
différente de celle qu'il a appliquée aux témoignages des 
autres témoins. 

[3] Nous sommes d'avis que le juge du procès a apphqué 
correctement la norme et la jurisprudence appropriées dans 
son évaluation de la crédibihté de l'appelant Von R. c. 
W.(D.), [1991] 1 R.C.S. 742; 63 C C.C. (3d) 397 et R. c. 
Starr, [2000] 2 R.0 S. 144. 

[4] Pour ce qui est de la peine, l'appelant soutient 
que le juge du procès a commis une erreur à deux égards. 
Premièrement, il aurait commis une erreur en condamnant 
l'appelant à une peine trop sévère. Deuxièmement, il aurait 
également commis une erreur en prononçant de son propre 
chef une interdiction de possession d'armes pendant une 
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prohibition, at least, in respect of its application to 
appellant's duties as a member of the Canadian Forces. See 
National Defence Act. R.S.C. 1985, c. N-5, s. 147 1(3). 

[5] As to fitness of sentence, this court cannot reverse 
the sentence unless the trial judge erred in principle or 
erred by imposing an unreasonable sentence. See R. v. 
Shropshire (1995), 102 C.C.C. (3d) 193; [1995] 4 S.C.R 
227. 

[6] The pointing of a firearm at another person is a 
serious offence, particularly when a military person points 
a firearm at a subordinate However, the reality is that 
the appellant had venfied that the firearm was unloaded, 
although there always remained a remote possibility that a 
live round could have been in the chambers. The particular 
fact-situation, in our view, does not constitute a worse 
offence. Even though the offence constituted horse play in 
the appellant's view, this court does not wish to minimize 
the dangers involved in the use of firearms. However, the 
reality remains that the firearm was unloaded. 

[7] Consequently, we find the sentence imposed was 
unreasonable and overly severe A reduction in rank would 
inflict a monetary penalty of thousands of dollars per year 
and drastic financial consequences as to the appellant's 
pension. In place of a reduction in rank, we would impose 
a severe repnmand and a fine of $5,000. 

[8] As for the prohibition order, we find that its 
imposition was proper except as it applies to the appellant's 
duties as a member of the Canadian Forces. As for the 
extension of the prohibition order to the appellant's duties 
as a member of the Canadian Forces, the prosecution 
informed the trial judge that the order need not extend to 
the appellant's military duties. Without notifying defence 
counsel that he might extend the order to the appellant's 
duties as a member of the Canadian Forces, the trial judge 
extended the prohibition order to the appellant's military 
duties. In doing so, the trial judge fatally erred in denying 
the appellant the opportunity to present evidence and 
make submissions on this important element of sentence. 
Because of the denial of procedural fairness, it is necessary 
to vary the prohibition order to delete its application to the 
appellant's duties as a member of the Canadian Forces.  

période de trois ans, et ce, sans donner à l'appelant la 
possibilité de formuler des commentaires sur le bien-fondé 
de cette interdiction ou, à tout le moins, sur son application 
dans le cadre des fonctions de l'appelant comme membre 
des Forces canadiennes. Voir la Loi sur la défense nationale, 
L.R.C. (1985). ch N-5, paragraphe 147.1(3). 

[5] En ce qui concerne la justesse de la peine, la Cour 
ne peut pas annuler la peine sauf si le juge du procès a 
commis une erreur de principe ou a imposé une peine 
déraisonnable. Voir l'arrêt R. c. Shropshire, [1995] 
4 R.C.S. 227; 102 C.C.C. (3d) 193. 

[6] Le fait de braquer une arme à feu sur une autre 
personne constitue une infraction grave, surtout lorsqu'un 
militaire braque une arme à feu sur un subordonné. 
Cependant, dans l'affaire devant nous, l'appelant s'était 
assuré que l'arme à feu n'était pas chargée. bien qu'il existât 
toujours une faible possibilité qu'une cartouche non éclatée 
se trouve dans la chambre À notre avis, le contexte factuel 
particulier n'aggrave pas l'infraction Même si l'infraction 
vise un acte qui n'était qu'un jeu stupide aux yeux de 
l'appelant, la Cour ne veut pas minimiser les dangers liés à 
l'utilisation des armes à feu. Toutefois, il n'en demeure pas 
moins que l'arme à feu n'était pas chargée. 

[7] Par conséquent, nous concluons que la peine 
imposée à l'appelant est déraisonnable et excessivement 
sévère. Une rétrogradation équivaudrait à une sanction 
pécuniaire se chiffrant en milliers de dollars par année et 
aurait des répercussions financières considérables sur la 
pension de l'appelant. Au lieu de la rétrogradation, nous 
sommes d'avis d'imposer le blâme et une amende de cinq 
mille dollars. 

[8] Quant à l'ordonnance d'interdiction, nous sommes 
d'avis qu'elle est bien fondée, sauf pour ce qui est de 
son application dans le cadre des fonctions de l'appelant 
comme membre des Forces canadiennes. Le procureur 
avait avisé le juge du procès qu'il n'était pas nécessaire 
d'étendre la portée de l'ordonnance aux fonctions exercées 
par l'appelant comme membre des Forces canadiennes. 
Sans aviser l'avocat de la défense qu'il envisageait de le 
faire, le juge du procès a étendu la portée de l'ordonnance 
d'interdiction aux fonctions exercées par l'appelant comme 
membre des Forces can adi en nes. Ilaainsi commis une erreur 
fatale en privant l'appelant de la possibilité de présenter 
des éléments de preuve et des observations concernant cet 
élément important de la peine. En raison de ce déni d'équité 
procédurale, il faut modifier l'ordonnance d'interdiction en 
soustrayant de son application les fonctions que l'appelant 
exerce comme membre des Forces canadiennes. 
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Result 

[9] 	The appeal against conviction will be dismissed. 
The appeal against sentence will be allowed. The sentence 
will be varied to a severe reprimand and a fine of $5000.00. 
The three-year- prohibition order will apply generally but 
not to the appellant's duties as a member of the Canadian 
Forces. 

Conclusion 

[9] 	L'appel à l'encontre de la déclaration de culpabilité 
sera rejeté. L'appel à 1' encontre de la peine sera accueilli. La 
peine sera remplacée par un blâme et une amende de cinq 
mille dollars. L'ordonnance d'interdiction de possession 
d'armes pendant une période de trois ans s'appliquera 
de façon générale, sauf dans le cadre des fonctions de 
l'appelant comme membre des Forces canadiennes. 


